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Du Code Merlin au Code judiciaire :
l’évolution du droit judiciaire
en Belgique entre mutations
et résistances
’évolution la plus récente de notre droit judiciaire — l’élaboration et la mise en œuvre
de la loi pot pourri I — ainsi que les enjeux de l’exercice de la justice tels qu’ils se des-
sinent en ce début de XXIe siècle forment une occasion de saisir la filiation du droit ju-
diciaire contemporain pour mieux la comprendre. En présentant un certain contrepoids
aux approches positivistes, l’historien du droit peut contribuer à mettre en avant des éléments de
continuité et de rupture dans le processus d’évolution de la norme, à mieux saisir ses reliefs socio-
politiques, non seulement en faisant état des développements législatifs successifs mais aussi en
mettant en avant la part que prennent l’ensemble des acteurs impliqués dans les réformes, qu’ils
soient porteurs de changements ou qu’ils constituent des éléments de résistance.
Cet aperçu commence avec la conquête de nos régions par les armées de la République à la fin
du dix-huitième siècle. À la suite de l’annexion française (1795-1814/15), il est fait tabula rasa des
lois et de l’ordre juridique existants. La législation française est progressivement introduite à leur
place. À cet effet, Merlin de Douai, devenu ministre de la Justice sous le Directoire, est chargé
d’une enquête sur l’état général de la législation française qui n’avait pas encore été publiée dans
les départements réunis – la Belgique – et qui était susceptible d’y être mise en œuvre. Le résultat
de ce travail est parfois appelé le Code Merlin1. Le terme de « code » est certainement excessif :
il s’agit tout au plus d’un recueil de lois. Dans un ouvrage en deux volumes, Merlin reprend, in-
tégralement et chronologiquement, une centaine de textes. Ce recueil constitue une solution tem-
poraire en attendant l’élaboration de nouveaux codes. Mais l’initiative n’est pas sans importance
pour la Belgique : une série de lois françaises entrent ainsi en vigueur dans les départements réu-
nis. Il ne s’agit pas seulement de l’héritage de la Révolution française mais aussi de certaines or-
donnances, règlements et décrets des rois de France des textes remontant pour certains d’entre eux
jusqu’au XVIe siècle2, qui domineront le droit judiciaire belge au cours des deux siècles suivants.
L’examen de ce recueil de lois ne manque pas d’intérêt, puisqu’elles-mêmes sont le résultat de
développements antérieurs. À l’aube de la Révolution française, le formalisme mais aussi les len-
teurs et le coût de la procédure civile qui en découlent, forment un sujet de plainte exprimé de
manière récurrente par le Tiers État3. La procédure d’Ancien Régime est caractérisée par la part
très importante qui est réservée à la procédure écrite, par un pluralisme juridique tant en ce qui
concerne la compétence que le droit — non seulement le droit matériel mais aussi les styles par-
ticuliers des tribunaux— ainsi que par le défaut de séparation des pouvoirs. C’est pour ces raisons
que la période qui suit la Révolution française préfère l’oralité, la publicité et le contrôle par les
parties — en réalité par leurs mandataires. Ces mesures sont perçues comme des garanties contre
l’absolutisme et les abus des légistes et, en même temps, comme la consécration de l’idéal de li-
berté individuelle et de citoyenneté4. Au cours de cette période dite du « droit intermédiaire », les
juridictions d’Ancien Régime font place à une nouvelle organisation judiciaire. Cela signifie la
(1) F. STEVENS, « L’introduction de la législation révolutionnaire en Belgique », in M. VOVELLE (éd.), La Révolu-
tion et l’ordre juridique privé - Rationalité ou scandale, Paris, P.U.F., 1988, II, pp. 458-493 ; H. VAN GOETHEM,
« La Belgique sous l’annexion à la France, 1795-1813 : l’acceptation des nouvelles institutions judiciaires et
du droit français », in S. DAUCHY, J. MONBALLYU en A. WIJFFELS (dir.), Auctoritates. Xenia R.C. van Caenegem
oblata, Bruxelles, Koninklijke Academie, 1997, pp. 289-301 ; S. SOLEIL, Le modèle juridique français dans le
monde - Une ambition, une expansion, XVIe-XIXe siècle, IRJS Editions, 2014, pp. 179- 181.
(2) L’aperçu de Bordeaux reste relevant. R. BORDEAUX, Philosophie de la procédure civile - Mémoire sur la ré-
formation de la Justice, Evreux, Imprimerie de Auguste Hérissey, 1857, t. I. Une approche plus philosophique
est celle de Montesquieu dans De l’esprit des lois, VI/18 : « D’origines et développement du droit civil
français ».
(3) P. BONCENNE, Théorie de la procédure civile, Poitiers, Saurin Frères Imprimeurs, 1837, vol. 1, pp. 142-143.
La procédure en vigueur sous l’Ancien Régime avait fait l’objet de critiques dans les comédies, satires et épi-
grammes des certains observateurs de la France des seizième et dix-septième siècles comme Rabelais (Gargan-
tua et Pantagruel) ; Racine (Les Plaideurs), ou encore Molière (Le Misanthrope) et La Fontaine (L’huître et les
plaideurs).
(4) R.C. VAN CAENEGEM, « History of European Civil Procedure », in International Encyclopedia of Comparative
Law, vol. XCI, Civil Procedure, Ch. 2, Tübingen-La Haye-Paris-NewYork, 1973, pp. 89 et s.
Bu
re
au
de
dé
pô
t:
Lo
uv
ai
n
1
H
eb
do
m
ad
ai
re
,s
au
fj
ui
lle
te
ta
oû
t
IS
SN
00
21
-8
12
X
P3
01
03
1
Sommaire
■
v. 2.01.17
Maquette pour 2017
Jt_doct_912.fm  Page 1  Lundi, 2. octobre 2017  10:41 10
2 tribunauxdesJournal 2007
Doctrine
suppression des juridictions d’exception et l’introduction de nouvelles
juridictions : des tribunaux de première instance, des juridictions d’ap-
pel et des justices de paix sont organisés. Le tribunal de commerce est
le seul survivant de l’organisation judicaire d’Ancien Régime. Sa com-
position — des juges non professionnels élus — le rapprochait des
idéaux de la Révolution. Néanmoins, à l’exception des justices de
paix, l’ancienne procédure est conservée durant cette période. Ce
n’est que lorsque la Révolution prend un tour plus radical que la
Convention nationale, au nom de la liberté, rompt complètement avec
les traditions, non seulement en abolissant l’organisation judiciaire
nouvelle, mais en abolissant cette fois la procédure d’Ancien Régime5.
Dans la foulée, les avoués sont supprimés6, tout comme les avocats
quelques années plus tôt7. Le résultat de cette mise à bas de la procé-
dure civile — non seulement le bouleversement des règles de procé-
dure ou des institutions mais aussi la remise en cause radicale de ses
acteurs — se solde par le plus grand chaos8.
L’activité législative de la période napoléonienne doit être lue comme
une réaction par rapport à cette situation. Le résultat en sera un mé-
lange de droit intermédiaire et « un traditionalisme réactionnaire ». Le
Code de procédure civile (C.P.C., 1806) est considéré par certains
commentateurs comme n’étant qu’une version améliorée de la procé-
dure antérieure au Code Louis9 — lequel rassemblait les ordonnances
sur la réformation de la justice promulguées sous Louis XIV — voire
même une copie de celle-ci10. Pigeau lui-même, rapporteur de la
commission du C.P.C., déclare qu’ils en conservèrent de nombreuses
dispositions religieusement11. Le caractère formaliste du Code Louis
rencontre ainsi la simplification promise par la Révolution française.
Cette confrontation entre le souhait d’un retour vers le droit d’Ancien
Régime et la nécessité de conserver certains des acquis révolution-
naires laisse subsister quelques innovations, qui seront intégrées dans
le C.P.C., comme, entre autres, le préliminaire de conciliation, les jus-
tices de paix — une institution inconnue dans nos régions avant l’oc-
cupation française12, le principe du double degré de juridiction, la
motivation des jugements, tout en s’appuyant sur la procédure d’An-
cien Régime13. Par ailleurs, le C.P.C. assure la coordination de toute
une série de règlements, de décrets et de lois. Certains éléments de
procédure connaissent toutefois une rationalisation ou une simplifica-
tion, et certaines formes tombées en désuétude sont écartées tandis
que d’autres procédures complexes sont supprimées.
La brève réunion de la Belgique aux Pays-Bas n’aura pas d’incidence
sur la procédure civile dans nos régions14. Une perspective de chan-
gement s’ouvre par contre après l’indépendance. Le Constituant belge
prescrit la révision des codes et de la loi sur l’organisation judiciaire15
en définissant également de manière sommaire le cadre des
réformes16. Dans ce cadre, le Constituant en revient aux institutions ju-
diciaires antérieures au régime hollandais, aux lois du 27 ventôse an
VIII17. On peut constater qu’il manque à cette énumération des cours
et tribunaux les conseils de prud’hommes. L’importance de cette insti-
tution est à alors assez limitée : il n’y en avait qu’à Gand et à Bruges et
ils n’avaient que des attributions restreintes. En outre, la relation de
cette institution avec le reste de l’ordre judicaire demeure ambiguë jus-
qu’au Code judiciaire.
Dès 1832, le législateur belge adopte une nouvelle loi sur l’organisa-
tion judiciaire18. En réalité, la nouvelle loi ne porte pas sur l’ensemble
de l’organisation judiciaire mais elle s’attache essentiellement à enca-
drer l’organisation et le fonctionnement de la Cour de cassation. L’im-
portance d’une Cour supérieure pour le nouvel État que constitue la
Belgique va de soi19, d’autant plus que pendant la période hollandaise
les missions de la Cour de cassation avaient été exercées par les cours
d’appel. L’insuffisance de la loi du 4 août 1832 pour régler l’organisa-
tion judiciaire explique que le législateur soit intervenu quelques dé-
cennies plus tard par la loi sur l’organisation judiciaire de 18 juin
186920, avec laquelle elle forme un diptyque. Cette fois-ci, l’ambition
est plus grande mais il s’agira, pour obtenir l’approbation du projet,
d’en écarter les dispositions qui heurtent certaines sensibilités, celles
qui sont relatives à la discipline judiciaire et à la compétence des cours
(5) Constitution du 24 juin 1793,
« De la justice civile », art. 85-95.
L’ancienne procédure était rempla-
cée par l’usage extensif de l’arbitrage.
Outre l’arbitrage privé on introduit
des arbitres publics élus qui décident
en première et dernière instance sur
la base d’une défense orale ou d’un
simple mémoire. Consulté sur http://
www.conseil-constitutionnel.fr/
conseil-constitutionnel/francais/la-
constitution/les-constitutions-de-la-
france/constitution-du-24-juin-
1793.5084.html.
(6) Loi du 3 brumaire, An II. Pour les
« avoués », voy. note 30.
(7) La loi du 1-2 septembre 1790 a
supprimé l’ordre des avocats.
(8) Avec une certaine exagération,
P. BONCENNE, Théorie de la procé-
dure civile, p. 14 : « Bientôt l’igno-
rance aborda les tribunaux avec une
insultante familiarité ; on y entendit
le plus vil langage ; les droits les plus
clairs y furent sacrifiés. Des gens
étrangers à toutes espèces d’études et
de préparations, guidés par un mépri-
sable intérêt, accoururent pour fon-
der leur fortune sur les débris de
celles dont une aveugle confiance les
rendait dépositaires. Tantôt ils se mo-
quaient des règles que leurs maîtres
avaient été obligés de conserver, tan-
tôt ils en faisaient de burlesques
applications : toutes les garanties
étaient méprisées, violées. Le frein
des taxes n’existait plus ; jamais la
justice ne fut plus chère ; jamais la
procédure ne fut plus perfide et plus
hideuse, que dans cet état de
nudité... ». Sur le droit intermédiaire
en général voy. A. WIJFFELS, « The
Code de procédure civile (1806) in
France, Belgium and the
Netherlands », in C.H. VAN RHEE,
D. HEIRBAUT et M. STORME (dir.), The
French Code of civil procedure
(1806) after 200 years - The civil pro-
cedure tradition in France and
abroad, Kluwer, 2008, p. 467.
(9) E. GLASSON, Les sources de la pro-
cédure civile française, Paris, 1882,
p. 7.
(10) E. GARSONNET, Traité théorique
et pratique de procédure, 2e éd., Pa-
ris, 1898, p. 241.
(11) PIGEAU, Exposé des motifs, p. 9,
in LOCRÉ, Esprit du code de procé-
dure civile, Paris, P. Didot L’ainé,
1816, p. 5. « ...nous n’avons
point hésité à conserver tout ce qui
nous a paru sage et utile dans les rè-
glements relatifs à la procédure, no-
tamment dans l’ordonnance de 1667
et nous avons beaucoup conservé. »
(12) K. VELLE, De Vredegerechten en
Politierechtbanken in België (1795-
1995) - Organisatie, bevoegdheden
en archiefvorming, Bruxelles, 1995,
pp. 74-76.
(13) A. WIJFFELS, « French civil proce-
dure (1806-1975) », in C.H. VAN
RHEE (dir.), European Traditions in Ci-
vil Procedure, Anvers, Intersentia,
2005, pp. 25-46. Et A. WIJFFELS,
« The Code de procédure civile
(1806) in France, Belgium and the
Netherlands », in C.H. VAN RHEE,
D. HEIRBAUT et M. STORME (dir.), The
French Code of civil procedure
(1806) after 200 years - The civil pro-
cedure tradition in France and
abroad, Malines, Kluwer, 2008,
p. 467 (10-20). Voy. aussi L. CADIET
et G. CANIVET, 1806-1979-2006 - De
la commémoration d’un Code à
l’autre, 200 ans de procédure civile
en France, Paris, Litec, 2006.
(14) A. WIJFFELS, « A phantom code :
the 1830 Code of civil procedure for
the kingdom of the Netherlands », in
M. FAURE, J. SMITS, H. SCHNEIDER
(dir.), Towards a European ius com-
mune in legal education and re-
search, Anvers, Intersentia, 2002,
pp. 283-300. Concernant les tenta-
tives de codification néerlandaises
antérieures voy. C.H. VAN RHEE,
« Pogingen tot codificatie van het
burgerlijk procesrecht in de Lage
Landen bij de zee (1798 – ca. 1819) -
Naar een oudvaderlandse procedure
in de traditie van het ius
commune ? », in Pro Memorie : bij-
dragen tot de rechtsgeschiedenis der
lage landen, 2003, 5.1, pp. 66-95. Et
ibidem, 2003, 5.2, pp. 264-287.
(15) Article 139, 6o et 11o, de la
Constitution du 7 février 1831. Au-
jourd’hui, cette disposition est sup-
primée, M.B., 8 juillet 1971. Nous
pouvons nous interroger sur la portée
à donner à l’abrogation de
l’article 139, Le Constituant estimait-
t-il que la mission de recodification
était accomplie et qu’il pouvait en
être satisfait ?
(16) La Constitution de 1831 énu-
mère de manière limitative les cours
et tribunaux (article 30 juncto 92 et
94) : la Cour de cassation (article 95),
les cours d’appel (article 104), les tri-
bunaux de commerce (article 105,
§2), les justices de paix et les tribu-
naux de premier instance (article 99).
En outre, la Constitution consacre
quelques principes fondamentaux de
l’administration de la justice : la pu-
blicité (articles 96-97), la gratuité
(article 102, les juges n’étant plus ré-
munérés directement comme par le
passé), l’inamovibilité des juges
(article 100).
(17) Le maintien des tribunaux de
commerce apparaît plutôt comme
unemanifestation nationaliste contre
l’influence hollandaise que comme
le résultat des mérites de ces juridic-
tions spécialisées. M.-A. PIERSON,
« Procédure civile », t. 1, in Les No-
velles, Bruxelles, Larcier, 1954, p. 58.
En effet, le maintien ou l’abolition
des tribunaux de commerce est le
thème de chaque loi sur l’organisa-
tion judiciaire. Au moment du Code
Judiciaire, ils ont survécu grâce sur-
tout aux tribunaux de travail.
(18) Loi du 4 août 1832 sur l’organi-
sation judicaire, Bulletin officiel des
lois et arrêté royaux de la Belgique,
LXXVII, 1832. Cependant, quelques
projets antérieurs étaient plus ambi-
tieux mais ils n’ont pas survécu le
vote parlementaire en raison de l’im-
portance de la matière et de célérité.
Voy. J.-P. NANDRIN, « Hommes,
normes et politique - Le pouvoir judi-
ciaire en Belgique aux premiers
temps de l’indépendance (1832-
1848) » in La norme et les moyens -
La loi d’organisation judiciaire du
4 août 1832, t. I, Université catho-
lique de Louvain, Département d’his-
toire, 1994-1995.
(19) J.S.G. NYPELS, « Organisation
judiciaire », in B.J., 1869, col. 1271.
Voy. aussi J.-P. NANDRIN, op. cit.,
pp. 48-49. Et J.J. THONISSEN, La Bel-
gique sous la règne de Léopold Ier -
Études d’histoire contemporaine, t. II,
Liège, 1856, pp. 253-256. Les priori-
tés du Congrès national dans le do-
maine de l’organisation judiciaire :
1o l’organisation de la Cour de cassa-
tion, 2o le délimitation des ressorts
des cours d’appel, 3o la nomination
des magistrats, 4o l’organisation des
tribunaux de commerce et la nomi-
nation de leurs membres
5o l’organisation et la compétence
des tribunaux militaires, 6o les
conflits d’attribution
7o l’organisation du jury et enfin la
coordination ou la codification de la
législation sur l’organisation judi-
ciaire. Voy. aussi D. HEIRBAUT,
Hebben/hadden onze ministers van
justitie een « civiel » beleid ?, Gan-
daius Thorbecke college, XXVII, Ma-
lines, Kluwer, 2005, p. 52.
(20) Loi du 18 juin 1869 sur l’organi-
sation judiciaire M.B., 26 juin 1869.
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et tribunaux, de même que la question de la retraite des magistrats21.
Pour le reste, la jeune Belgique préfère se concentrer sur la nouvelle
loi sur les hypothèques ou sur la nouvelle loi sur les faillites. Le légis-
lateur néglige donc largement la réorganisation du droit judiciaire au
cours des premières années qui suivent l’indépendance. Une nouvelle
loi sur la compétence est bien promulguée — la loi sur la compétence
civile et commerciale de 1841 — mais elle ne forme jamais qu’une
adaptation la loi française dont la Belgique a hérité, et dont la modifi-
cation est rendue nécessaire en raison de l’inflation monétaire : il s’agit
pour l’essentiel d’adapter les seuils de compétence du juge de paix et
du tribunal de première instance22.
Au début de la seconde moitié du XIXe siècle, la Belgique se réattelle
à la (re)codification des codes français23. Le tour du Code de procé-
dure civile vient en 1866. Une commission est mise en place par le
gouvernement24 comme c’est le cas pour la plupart des autres (re)co-
difications. Au sein de cette commission composée de hauts magis-
trats, il faut relever la présence d’Albéric Allard. La présence de ce ma-
gistrat peut surprendre. Allard, qui est alors juge d’instruction à Ver-
viers, attire l’attention du législateur par la qualité de ses travaux
scientifiques25. Rapporteur de la commission, il en est la cheville ou-
vrière. Le résultat en sera une réforme radicale de la procédure
civile26. Toutefois, bien que présenté à la discussion parlementaire à
plusieurs reprises, le projet ne reçoit qu’une concrétisation très par-
tielle, puisque seul le livre préliminaire entre en vigueur27. La cause ?
Pour Allard, la suppression du ministère des avoués est une condition
sine qua non de la réforme. Comme mandataire des parties, les
avoués28 sont souvent tenus pour responsables — parfois de manière
injustifiée — du formalisme de la procédure — et donc de sa lenteur
et de son coût. Leur intervention, obligatoire dans de nombreux actes
de la procédure, était vivement critiquée29. Outre la suppression des
avoués, les innovations du projet Allard sont principalement : la réduc-
tion des délais30, la diminution du formalisme, la modernisation des
procédures d’administration de la preuve, ainsi que des mesures des-
tinées à éviter les remises et à réduire la durée des débats, par l’inter-
diction de l’appel des jugements interlocutoires et par la suppression
de l’opposition31.
Ces innovations avaient pour ambition d’introduire une procédure
nouvelle. En abolissant la distinction entre la procédure sommaire et
la procédure ordinaire32, Allard conçoit une nouvelle procédure ins-
pirée de celle des justices de paix, la procédure sommaire et des tribu-
naux de commerce33. Dans ce nouveau dispositif, le juge passe d’un
rôle passif à un rôle beaucoup plus actif alors que les parties, loin du
caractère libéral de la procédure civile du XIXe siècle, sont enfermées
dans un cadre rigide. Allard veut restreindre la possibilité de nouvelles
conclusions34, il supprime à la fois réplique et duplique35, il restreint
la durée des plaidoiries et contraint les avocats à énumérer et à motiver
leurs arguments dès le début de l’instance. En plus, il restreint la pro-
rogation de juridiction (en raison d’abus)36 et les remises37, il supprime
l’opposition et impose le remplacement obligatoire de l’avocat en cas
d’absence. Cette établissement d’un cadre plus rigoureux pour les par-
ties s’ajoute à l’accroissement du rôle du juge, qui peut ordonner d’of-
fice toutes les mesures d’instruction38 et déterminer les délais pour les
conclusions, pour la communication des pièces et la date de la nou-
velle comparution39. Au-delà du caractère très novateur de certaines
des orientations de son projet, le style dans lequel Allard communique
ses idées, assez cassant, voire même polarisant40, ne contribue pas à
rallier les suffrages. Les avoués, notamment, s’opposeront bien évi-
demment à leur suppression. Ils seront soutenus par une majorité
d’avocats (surtout dans les grands barreaux) qui considèrent que leur
intervention est utile ou qui, à tout le moins, n’entendent pas être ré-
duits à exercer leurs missions. On peut facilement se représenter par
ailleurs que la perspective des restrictions imposées à la liberté d’ac-
tion des avocats ne comptera pas beaucoup des partisans parmi eux41.
(21) Au lieu de 497 articles elle
contient seulement 239 articles.
(22) Loi du 25 mars 1841 sur la com-
pétence en matière civile, Pasin.,
1841, pp. 67-105. Un projet de loi
plus audacieux, déposé en 1835,
avait été frappé de caducité : projet
de loi sur la compétence en matière
civile. Doc. parl., Chambre, 1835-
1836, no 44.
(23) J. GILISSEN, « Codifications et
projets de codification en Belgique
au XIXe siècle (1804-1914) », in Re-
vue belge d’histoire contemporaine,
1983, pp. 203-280.
(24) Arrêté royal du 23 juillet 1866,
M.B., 1er août 1866.
(25) Né au sein d’une famille libérale
de Tournai, Albéric Allard (1834-
1872) étudie le droit à Bruxelles.
Après avoir exercé comme avocat à
Bruxelles il est nommé juge d’instruc-
tion à Verviers. Il gagne un peu plus
tard le prix Bodin de l’Académie des
sciences morales et politiques de Pa-
riset est nommé professeur de procé-
dure civile à Gand.Voy. H. DE PAGE,,
« Allard (Albéric Louis Romain) », in
Biographie nationale, XXX, Bruxelles,
Académie, 1959, pp. 32-35 et
L. VANDERSTEENE, De geschiedenis
van de rechtsfaculteit van de univer-
siteit Gent - Van haar ontstaan tot aan
de Tweede Wereldoorlog (1817-
1940). Verhandelingen der maats-
chappij voor geschiedenis en
oudheidkunde te Gent, t. XXXIII,
Gand, 2009, pp. 71-73.
(26) Pour le texte complet (projet +
rapport) voy. Doc. parl., Chambre,
1869-1870, no 37. Ce projet contient
le livre préliminaire (devenu la loi de
25 mars 1876) et les livres I, II et III.
Les livres IV (De l’exécution des juge-
ments et actes) et V (procédures di-
verses) devaient suivre mais le décès
d’Albéric Allard en 1872 ainsi que la
réception mitigée des trois premiers
livres y a fait obstacle.
(27) Loi du 25 mars 1876 contenant
le titre 1er du livre préliminaire du
Code de procédure civile, M.B.,
26 mars 1876. Voy. pour une étude
complète de la loi, P. DE PAEPE,
Études sur la compétence civile, I,
Bruxelles, 1889. Cette contribution
est particulièrement intéressante,
dans la mesure où De Paepe fait par-
tie de commission de 1866.
(28) Sur le ministère des avoués voy.
M. VANKEERSBILCK, « De
pleitbezorgers », in M. DE KOSTER,
D. HEIRBAUT, X. ROUSSEAUX, Deux
siècles de justice - Encyclopédie his-
torique de la justice belge, 2015,
pp. 363-369 et K. VELLE, « In de scha-
duw van de advocatuur + De Bel-
gische pleitbezorgers (1800-1969) »,
in G. MARTYN, G. DONKER, S. FABER
et D. HEIRBAUT, Geschiedenis van de
advocatuur in de Lage Landen, Hil-
versum, Verloren, 2009, pp. 288-
292.
(29) L’intervention des avoués n’était
pas requise devant les justices de
paix, les tribunaux de commerce, les
conseils de prud’hommes, dans les
procédures sommaires devant les tri-
bunaux de premier instance et, par la
suite, en référé.
(30) Le système du C.P.C. n’avait pas
pu prendre en considération, entre
autres, l’évolution des moyens de
transport au cours du dix-neuvième
siècle.
(31) Projet Allard, livre I, titre III : du
défaut de comparution.
(32) Sous l’empire du C.P.C., on fait
la distinction entre la procédure ordi-
naire et la procédure sommaire
(C.P.C., titre XXIV, articles 404-413).
Cette dernière n’était possible que
pour des causes simples et urgentes
sans que le choix de l’une ou de
l’autre appartienne aux parties. Al-
lard estime que si la procédure som-
maire offre assez des garanties pour
les parties, elle doit être généralisée.
Quant à la procédure ordinaire, elle
devrait dans ce cas être supprimée.
Dans le cas contraire, si elle n’offre
pas assez de garanties pour les par-
ties, c’est la procédure sommaire qui
doit être supprimée. A. ALLARD, Rap-
port, op. cit., p. 23.
(33) C.P.C., articles 1-47 (justice de
paix), articles 404-412 (procédure
sommaire) et articles 413-442 (tribu-
naux de commerce).
(34) Projet Allard, livre I, titre II,
chapitre II : Comparution et défense
des parties, article 14bis, prohibition
des conclusions additionnelles sauf
en cas exceptionnel et Projet Allard,
article 11, refus des conclusions tar-
dives.
(35) Projet Allard, article 19 :
« Quand les juges trouveront qu’une
cause est suffisamment éclaircie, le
président fera cesser les plaidoiries »
(il s’agit pourtant de la copie textuelle
de l’article 34 du décret du 30 mars
1808 sur la police d’audience) et Pro-
jet Allard, article 20 : « aucune des
parties n’obtiendra plus d’une fois la
parole ».
(36) La compétence ratione materiae
est devenue d’ordre public, les
clauses compromissoires prohibées
et, en matière commerciale,
l’article 429, § 1, C.P.C. est abrogé.
La possibilité de prorogation par des
demandes reconventionnelles est
également restreint (titre V, article 15
PA). Par contre, les exceptions décli-
natoires d’incompétence ratione per-
sonae, de connexité ou de litispen-
dance ne posent aucun problème si
les parties ne l’invoquent pas. (Projet
Allard, titre IV : des exceptions,
article 2, § 1, in fine et article 3). Ces
éléments sont soumis au nouveau
pouvoir discrétionnaire du juge, qui
peut statuer sur le déclinatoire sépa-
rément ou en même temps que le ju-
gement au fond (Projet Allard,
article 4).
(37) Projet Allard, livre I, titre II,
chapitre II : Comparution et défense
des parties, article 10.
(38) Projet Allard, titre VI : De l’ins-
truction, article 1.
(39) Projet Allard, livre I, titre II,
chapitre II : Comparution et défense
des parties, articles 7-12 et 14bis.
(40) L’évocation que François
Laurent, son collègue et prédéces-
seur à l’université de Gand, fait de la
personnalité d’Albéric Allard ne
manque pas d’ironie, lorsqu’on
connaît la personnalité de Laurent :
« M. Allard possédait toutes les qua-
lités du jurisconsulte, la finesse de
l’esprit et la logique. Si nous osions
lui faire un reproche, nous dirions
qu’il avait les défauts de ses qualités.
Sa logique était trop impérieuse, et sa
finesse menaçait de dégénérer en
scolastique... ». F. LAURENT,
« Procédure civile. De la compé-
tence des tribunaux belges relative-
ment aux étrangers », B.J., 1878,
col. 737-748. Les deux hommes
avaient manifestement plus d’un
point commun, leur personnalité
forte, une certaine inflexibilité et une
certaine intransigeance. C’est en par-
tie ce qui explique le sort qu’ont
connu leurs travaux. Comme le projet
Allard, l’avant-projet de Code civil de
Laurent sera considéré comme exces-
sif dans ces innovations.
(41) Sur la réception de projet Allard
par les avoués voy. X., Révision du
Code de procédure civile - Du main-
tien des avoués - Assemblée générale
des avoués du ressort de la cour d’ap-
pel de Liège - Tenue le 13 décembre
1874. Liège, J. Desoer, 1874. Et par
les avocats, voy. Conférence du Jeune
barreau de Bruxelles, Projet de révi-
sion du Code de procédure civile -
Rapports de la commission,
Bruxelles, M.-J. Pott et Compagnie,
1871.
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Doctrine
La période qui s’écoule entre le dépôt du projet Allard et les premiers
pas de l’élaboration du Code judiciaire est caractérisée par un certain
« pessimisme législatif » : ce sont d’abord des réformes limitées42 et,
pendant l’entre-deux-guerres, l’utilisation des arrêtés-lois. Ces inter-
ventions normatives, sans perspectives d’ensemble, forment ce que
l’on pourrait qualifier de « législation pointilliste »43. Les autres re-
mèdes apportés aux défauts de la procédure civile, en l’absence d’une
réforme de fond, seront la désuétude44, la multiplication des circu-
laires ministérielles et/ou des règlements d’ordre intérieur qui
contiennent parfois des règles de procédure ou de déontologie des
magistrats45.
Parmi les solutions les plus souvent avancées par le législateur belge,
l’extension des compétences des justices de paix est peut-être la plus
connue46. Dès leur création, à la suite de la Révolution française, elles
jouissent d’une bonne réputation en raison de leur célérité et de leur
proximité. Par ailleurs, leurs jugements sont moins contestés. Cette po-
litique du législateur est conduite de deux façons : accorder de nou-
velles compétences exclusives et augmenter le taux du premier ou du
dernier ressort47. En effet, ces deux solutions résolvent le problème du
caractère assez formaliste de la procédure applicable devant les tribu-
naux de première instance (puis des cours d’appel) en les remplaçant
par la procédure plus simple, plus rapide et moins coûteuse qui est ap-
plicable au sein des justices de paix. Mais devant les tribunaux de pre-
mière instance une autre solution est mise en œuvre. La formule « la
cause sera jugée comme en matière sommaire » est introduite par le
législateur à plusieurs reprises48. La procédure ordinaire, plus forma-
liste, est donc écartée à l’occasion de certains litiges dans des matières
spécifiques. Le recours à cette solution, qui requiert dans chaque cas
l’intervention du législateur, est finalement écarté au cours des années
1930 : un arrêté royal contenant une simplification générale de la pro-
cédure est pris en 1936. Il abroge la procédure sommaire en simpli-
fiant et en uniformisant partiellement la procédure applicable au sein
des tribunaux de première instance, des justices des paix et des tribu-
naux de commerce49. Cet arrêté constitue pour ainsi dire une véritable
loi-programme de la procédure civile, dans la mesure où il modifie
140 dispositions de procédure civile, en abroge 40 et en introduit 18
nouvelles. Il introduit également dans le droit belge, entre autres, la
procédure de cantonnement. Il rompt par ailleurs avec le système des
nullités tel qu’il était organisé dans le C.P.C. (application automatique)
en réactivant l’ancien adage « pas de nullité sans grief », mais aussi
avec l’ancienne distinction entre le « défaut faute de comparaître » et
le « défaut faute de conclure », qui est supprimé.
L’entre-deux-guerres voit aussi émerger une solution partielle aux pro-
blèmes de compétence par l’instauration de la plénitude relative de
compétence des tribunaux de première instance50. Cette plénitude de
compétence du tribunal de première instance, reconnue par la juris-
prudence au cours du XIXe siècle, avait été brutalement écartée par la
loi de compétence de 1876. Elle est à nouveau consacrée par le légis-
lateur.
Une autre solution a consisté — et consiste encore — à « jongler »
avec le personnel judiciaire. Comme souvent, il semble qu’en la ma-
tière le provisoire se soit prolongé dans la longue durée. Outre une
augmentation logique du personnel judiciaire, puisque plus d’affaires
requièrent simplement plus de personnel, le législateur belge, appa-
remment convaincu par le caractère temporaire de la congestion des
cours et tribunaux et confiant dans sa capacité à la résorber, procède
à des augmentations temporaires de personnel à plusieurs reprises. Il
prévoit ainsi, dès 1836, des juges temporaires qui seront en place jus-
qu’en 1842, leur nombre devant être ramené ensuite à la situation de
1832. Mais cette intervention du législateur est renouvelée à deux re-
prises, et la loi de 1869 finit par confirmer la situation existante en
l’empirant encore. Le législateur revient en 192651 à la situation de
1869 tout en augmentant, jusqu’au cours des années 1950, le person-
nel judiciaire. Le Code judiciaire devait permettre d’aboutir à une si-
tuation d’équilibre qui fût pérenne, où l’ensemble des besoins en per-
sonnel seraient satisfaits... Cette satisfaction sera de courte durée, de-
vant l’inflation des affaires. Que faire dès lors en période de carence
budgétaire ? Introduire le juge unique, évidemment52. Ce qui se pré-
sentait à l’origine comme une solution temporaire, qui a été peu à peu
adoptée de manière définitive dans le cadre de certains litiges devant
les tribunaux de première instance, apparaît désormais, dans le chef du
législateur comme une solution qui doit être généralisée...
Le désir d’une réforme plus profonde de la procédure civile se mani-
feste à nouveau après la Seconde Guerre mondiale. À cette fin, des
commissions successives sont créées : une « Commission pour la ré-
formation de la procédure civile »53 qui se penche sur des éléments
qui attendaient depuis longtemps le bénéfice d’une réforme, la plupart
depuis l’entrée en vigueur du C.P.C. lui-même : les expertises, l’en-
quête, l’arbitrage, le référé, les délais et les significations54 ; une
« Commission pour la révision des lois et règlement concernant l’orga-
nisation judiciaire »55, une « Commission pour l’étude des questions
relative à l’intervention des avoués en procédure civile » et une
« Commission consultative pour la réorganisation territoriale des jus-
tices de paix »56. Tous ces efforts culminent par l’installation d’un
commissariat royal en 1958, animé par CharlesVan Reepinghen57, au-
quel est adjoint Ernest Krings58.
Van Reepinghen apparaît comme un esprit réaliste qui n’ignore pas
que la politique est l’art du possible et que le projet de Code devra être
accepté par le Parlement, par les groupes économiques et sociaux ainsi
que par l’ensemble dumonde judiciaire. En d’autres termes, pour réus-
sir, il faut être prudent. Mais Van Reepinghen est aussi un avocat pur-
jus, hostile à toute limitation des prérogatives des parties (ou plutôt de
leurs mandataires) en cours de litige59. Ces deux éléments expliquent
que le Code judiciaire puisse être considéré comme un code peu am-
bitieux et peu innovant. Il est construit sur trois principes : unité en lé-
gislation, unité en procédure60 et unité en juridiction. Si l’œuvre de
Van Reepinghen satisfait largement aux deux premiers principes, le
troisième est manifestement sacrifié, en raison du conservatisme de
(42) Cette situation avait été pointée
par le ministre de la Justice Carton de
Wiart : « Ce n’est qu’à la faveur des
opportunités qui peuvent se présenter
au cours de nos sessions encombrées
de tant de débats stériles qu’il est pos-
sible d’assurer parfois, et sauvent de
façon fragmentaire, la réalisation
d’un progrès d’ordre juridique qui
paraît cependant correspondre aux
vœux de tous », Ann. Parl. Sén.,
23 août 1913, p. 727.
(43) Sur cette période et la passivité
du législateur belge au cours de cette
période, D. HEIRBAUT, « Vijftig jaar
privaatrecht in het T.P.R. : er is in die
tijd veel veranderd », T.P.R., 2014,
pp. 13-68.
(44) La traduction législative de ces
pratiques était un projet de loi créatif
pour rendre facultative certains élé-
ments de la procédure : « Ce que la
pratique aura supprimé méritera de
l’être ». Il s’agit du préliminaire de
conciliation, du ministère des
avoués, du principe de double degré
de juridiction et de certains excès de
compétences. Doc. parl., Sénat,
1894-1895, no 22 et Doc. parl., Sé-
nat, 1898-99, no 34.
(45) Doc. parl., Senat, 1963-1964,
no 60, projet de loi instituant le Code
judiciaire (ci-après, C. VAN REEPIN-
GHEN, Rapport, op. cit.), p. 78.
(46) Pour un aperçu des compé-
tences des justices de paix pendant la
période antérieure au Code judi-
ciaire, voy. M.-A. PIERSON, « La jus-
tice de paix », in Les Novelles - Procé-
dure civile, t. 1, Bruxelles, Larcier,
1954, pp. 137-175.
(47) Comme cela a été fait en 1841,
1876, 1928, 1935, du Code judi-
ciaire, 1979... au cours de périodes
au cours desquelles, pour l’essentiel,
la Belgique connaît des dépréciations
monétaires.
(48) Par exemple la loi relative au
droit d’appel en matière fiscale du
21 février 1871, mais aussi la loi du
24 mai 1854 relative aux brevets
d’invention, article 13 et la loi du
15 août, article 15, 52, § 2, et
article 107.
(49) Arrêté royal du 30 mars 1936
portant modification de diverses dis-
positions sur la procédure en matière
civile et commerciale, Pasin., 1936,
III, pp. 214-239 etM.B., 7 avril 1936,
pp. 2330 et s. Voy. C. VAN REEPIN-
GHEN, Le nouveau Code de procé-
dure civile, Bruxelles, Larcier, 1936.
(50) Loi de 15 mars 1932 modifiant
les lois d’organisation judiciaire et de
compétence, Pasin., 1932, pp. 39-87
et M.B., 2 avril 1932.
(51) Loi du 20 juillet 1926 de sur-
séance à certaines nominations judi-
ciaires, M.B., 28 juillet 1926.
(52) J.-P. NANDRIN, « Le juge unique
en Belgique - Quelques jalons histo-
riques d’une révolution tranquille »,
R.I.E.J., 1989, no 23, pp. 97-113. Loi
du 25 octobre 1919, M.B.,
9 novembre 1919.
(53) Arrêtés royaux des 27 mars et
14 septembre 1952, M.B., 17 avril et
25 octobre 1952.
(54) Doc. parl., Chambre, 1955-
1956, no 565/1, Projet de loi modi-
fiant le Code de procédure civile en
matière d’enquêtes ; ibid., no 566/1,
Projet de loi concernant les procé-
dures en référé et sur requête,
modifiant : 1o le livre préliminaire du
code de procédure civile, 2o le Code
de procédure civile ; ibidem 567/1,
Projet de loi modifiant le Code de
procédure civile en matière d’arbi-
trage.
(55) Arrêté du Régent du 23 janvier
1948, XX.
(56) Arrêté ministériel du
18 septembre 1948, M.B.,
18 septembre 1945.
(57) Sur Charles Van Reepinghen
(1903-1966) voy. E. KRINGS, « Van
Reepinghen Charles », in Biographie
nationale, t. 9, pp. 377-380 et le nu-
méro spécial du Journal des tribu-
naux consacré à celui qui fut aussi
son ancien rédacteur en chef : J.T.,
1966, pp. 269-296.
(58) Arrêté royal du 17 octobre 1958
instituant un commissariat royal à la
réforme judiciaire, M.B., 30 octobre
1958.
(59) Voy. C. VAN REEPINGHEN, « Le
Preuve judiciaire en droit belge »,
Avilla, été 1965 ; idem, « Le rôle du
juge dans le procès civil »,
R.D.I.D.C., 1962, pp. 191 et s. ;
C. VANREEPINGHEN,Rapport, op. cit.,
p. 157.
(60) Article 2 du Code judiciaire.
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l’action syndicale et du rejet par le Parlement de l’idée d’un véritable
tribunal d’arrondissement incorporant les tribunaux de commerce et
les tribunaux du travail. Au lieu de cela, le Code judiciaire dote l’orga-
nisation judiciaire d’un tribunal d’arrondissement light. Les autres
changements notables apportés par le Code judiciaire s’appuient lar-
gement sur les arrêtés royaux publiés pendant l’entre-deux-guerres
(voy. supra) ainsi que sur les travaux de CERE, au sein duquelVan Ree-
pinghen avait exercé un rôle de premier plan.
Certes, le Code a ses mérites, mais satisfait-il aux besoins et aux enjeux
de son temps ? Les solutions qu’il organise seront bientôt jugées insuf-
fisantes. Tout comme le C.P.C. était un code pour le dix-huitième
siècle, le Code judiciaire n’apparaît-il pas largement comme un code
pour le dix-neuvième siècle ? Intégrant de nombreux éléments de ré-
forme formulés au cours de l’entre-deux-guerres, dans un tout autre
contexte que celui de la fin des années 1950, il se présente sans doute
davantage comme une œuvre de continuité, dans un certain décalage
avec les enjeux contemporains. Le Code judiciaire donne naissance à
un système judiciaire mal préparé devant l’explosion du nombre des
affaires qui se révèle dès les années 1970. Par ailleurs, malgré l’inté-
gration de plusieurs correctifs, le Code judiciaire est resté fidèle à la
Dispositionsmaxime61 ou « principe dispositif ». Et la pratique, plus
conservatrice encore62, a assuré son renforcement. Le principe dispo-
sitif a ainsi conservé toute son importance63.
D’une manière générale, il apparaît qu’au-delà de l’intervention du lé-
gislateur, la coopération des professions judiciaires doit être considé-
rée comme la clef de l’« heureuse » mise en œuvre d’un Code judi-
ciaire. Van Reepinghen en était bien conscient64, tout comme Treil-
hard — l’un des principaux auteurs du Code de procédure civile,
auteur de son Exposé des motifs — cent cinquante ans plus tôt. Mais
si l’histoire de notre droit judiciaire a prouvé quelque chose, c’est bien
qu’il n’est pas toujours dans les mains des parties idéales, des magis-
trats idéaux ou même des avocats idéaux. Il reste donc à voir ce qu’il
adviendra des réformes les plus récentes. Celles-ci posent notamment
la question de l’équilibre entre le rôle des parties au procès et celui du
juge. Il restera aux acteurs concernés à se saisir de ces réformes et à les
intégrer.
Maarten VANKEERSBILCK
Chercheur (doctorant) à l’Instituut voor Rechtsgeschiedenis,
Université de Gand
(61) Le Code Judicaire se place dans
la tradition libérale du dix-neuvième
siècle, surtout en ce qui concerne la
mise en état et la direction du procès.
A. FETTWEIS (dir.) 10 jaar gerechtelijk
wetboek, Anvers, Kluwer, 1981,
p. 129. A. FETTWEIS, Introduction au
droit judiciaire - Les Institutions,
8e éd., Liège, 1985, p. 13.
(62) E. KRINGS, « L’économie géné-
rale de la réforme judiciaire, sa mise
en application et ses problèmes », in
Faculté de droit de Namur, Le Code
judiciaire - Leçons données à la facul-
té de droit de Namur, Bruxelles, Lar-
cier, 1969, p. 267 etA. FETTWEIS, « La
modernisation du procès civil et ses
difficultés » (A. FETTWEIS,
« Modernisation », op. cit.) in
M. STORME (dir.) 10 jaar Gerechtelijk
wetboek, Anvers, Kluwer, 1981,
pp. 20-21.
(63) A. FETTWEIS, « Modernisation »,
op. cit., p. 21. Plusieurs dispositions
novatrices du Code judiciaire n’ont
pas été mises en œuvre. On citera
entre autres les dispositions renfor-
çant les pouvoirs du juge (articles 3,
143, 871, 877, 973, C. jud.) ou orga-
nisant la procédure sommaire
(articles 1338-1344, C. jud.). Sur le
rôle des juges de paix dans les pro-
blèmes de mise en œuvre de la pro-
cédure sommaire, voy. M. STORME,
« De kruimelrechter », T.P.R., 1980,
pp. 350-363. L’évolution qu’a
connue l’organisation des échanges
de conclusions depuis l’entrée en vi-
gueur du Code judiciaire illustre, elle
aussi, l’insuffisance de ses disposi-
tions et les résistances auxquelles ont
fait face son élaboration puis son ap-
plication. La loi du 26 avril 2007 mo-
difiant le Code judiciaire en vue de
lutter contre l’arriéré judiciaire
marque une évolution vers un cadre
plus strict, qui contraste avec le sou-
hait de Van Reepinghen, qui enten-
dait que les conseils de l’Ordre as-
surent le respect des échanges des
conclusions. Les autorités discipli-
naires n’interviennent que dans les
cas les plus extrêmes. Voy. G. DE LE-
VAL, « L’accélération de la
procédure », Ann. Fac. Dr. Liège,
1978, p. 21.
(64) Ch. VAN REEPINGHEN, Rapport,
op. cit., p. 414 : « C’est de l’action
des hommes que toute réussite véri-
table sera obtenue. Car il dépend
d’eux que les textes nouveaux soient
pleinement utilisés, ce qui implique-
ra un effort de renouveau, une exac-
titude, une diligence et un dévoue-
ment que ne peuvent marchander au-
cun de ceux qui ont voué leur vie aux
œuvres de la justice en des missions
diverses mais singulièrement
convergentes ».
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